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« LA FINANCE AUTORITAIRE ; vers la fin du néolibéralisme » 

 
de Marlène BENQUET et de Théo BOURGERON 

 
Raisons d’agir Éditions (janvier 2021) 

 
et 
 

Analyse critique 
 

de 
 

Christakis Georgiou 
 
 
En centrant son analyse sur l’histoire de la City de Londres et du Brexit, le livre de M. Benquet et de T. 
Bourgeron révèle une thèse très originale qui mérite d’être débattue. C’est d’ailleurs pourquoi on adjoint à 
l’extrait proposé de ce livre une référence à la pertinente critique faite par Christakis Georgiou. 
L’originalité de la démarche de la « Finance autoritaire » est de lier l’histoire de la finance à celle de 
l’Europe et plus précisément celle de la City à celle de l’UE à partir de l’évolution de la finance 
londonienne, en mettant bien sûr l’accent sur l’épisode du Brexit. Les auteurs sont alors amenés à 
distinguer trois grandes périodes, celle de la « City traditionnelle », celle de la « première 
financiarisation » et celle de la « seconde financiarisation », comme le montre le tableau mis en note ci-
dessous, que j’ai confectionné en combinant deux tableaux proposés par les auteurs. 
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EXTRAIT DU LIVRE « LA FINANCE AUTORITAIRE » (dont il faudra excuser la mauvaise 
présentation d’ensemble ; on laisse par ailleurs le lecteur se reporter au livre pour accéder aux notes) : 
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Conclusion de la conclusion : 
 
« Le Brexit témoigne de l’affrontement entre les tenants du régime politique d’accumulation néolibéral 
européen déclinant et les champions d’un nouveau régime en construction. Régime qui n’a rien de 
réjouissant : il ouvre de nouvelles perspectives à l’accumulation de profit financier par une orientation 
politique faite de libertarianisme, d’autoritarisme et de climatonégationnisme. 
Dès lors, est-on condamné à souhaiter voir descendre dans la rue des ouvriers aux côtés des banquiers 
d’investissement de la City pour protéger le traité de Lisbonne ? Non. Il serait illusoire de croire que les 
institutions du néolibéralisme européen et leurs soutiens, parce qu’ils constituent un obstacle temporaire 
au projet politique des acteurs financiers montants, puissent constituer des alliés de la cause populaire. La 
courte histoire du Brexit montre à quelle vitesse les franges perdantes du patronat peuvent accepter leur 
défaite et se repositionner avantageusement dans le nouveau régime politique d’accumulation. Si un 
basculement similaire devait avoir lieu en Europe continentale, et donc en France, les secteurs dominants 
du régime néolibéral, les grandes banques, les assureurs et les entreprises industrielles, négocieraient leur 
ralliement au nouveau régime. 
Le néolibéralisme n’offre pas de rempart solide face aux conflits provoqués par les acteurs de la seconde 
financiarisation, et il n’est de toute façon pas de retour en arrière possible. Ni le régime néolibéral ni son 
prédécesseur fordiste ne répondent aux défis posés par l’émergence de puissances libertariennes-
autoritaires à l’heure du changement climatique, des inégalités sociales extrêmes et de la montée des 
conflits entre États du Nord. Il n’y a donc aucune bonne raison de regretter le déclin du régime 
d’accumulation néolibéral. Mais il est temps de connaître le nouveau visage des adversaires. Sur les 
continents européen et américain, ils viennent de muter et menacent désormais le minimum d’harmonie 
sociale, de paix et de ressources environnementales nécessaires à des sociétés libres. Mais des fronts de 
résistance s’ouvrent, des mouvements sociaux se développent, de nouvelles organisations se créent. Des 
rapports de force à venir dépend l’état futur du monde et de nos existences ». 
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NOTE : Les trois types de financiarisation londoniennes (le tableau suivant est le résultat de la 
combinaison des tableaux 12 et 13 de l’ouvrage) : 
  

  
 
ANALYSE CRITIQUE DE CHRISTAKIS GEORGIOU : 

 
Dans la revue Contretemps du 13 mars 2021, Christakis Georgiou fait une analyse critique et fine de 
l’ouvrage de M. Benquet et T. Bourgeron, critique qui mérite d’être lue en complément. 
Selon C. Georgiou, politiste et spécialiste de l’économie politique de l’intégration européenne,	 « la 
finance autoritaire » peut être « un point de départ pour des études poussées sur la politique du capital et 
les contradictions qui traversent les capitalistes européens par des chercheurs francophones ». L’article de 
Contretemps pousse d’ailleurs à aller plus loin dans l’analyse que propose C. Georgiou en se référant à un 
article de fond qu’il a fait paraître en 2017 : « British Capitalism and European Unification, from Ottawa 
to the Brexit Referendum ». Il en fixe d’ailleurs ainsi l’objectif : « je me suis concentré sur la façon dont 
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l'évolution du capitalisme britannique a déterminé l'attitude des capitalistes britanniques et de l'État 
britannique à l'égard du processus de construction d'un ordre étatique centralisé en Europe, tel qu'il est 
incarné dans l'UE. Ce faisant, je suis parti de l'hypothèse que les différentes formes prises par l'État 
capitaliste - unitaire, fédéral, confédéral et toutes les variations de la vie réelle le long de ce continuum - 
reflètent les relations de classe intra-capitalistes et les tensions entre les classes capitalistes engagées dans 
la construction de l'État ».  
 
Citons quelques passages de l’article de Christakis Georgiou paru dans Contretemps : 

« Qu’est-ce que l’analyse des auteurs permet sur le plan théorique ?  
a) Les conflits internes au capital mis en relief  
Comme le disent les auteurs eux-mêmes, leur constat  
“heurte une tradition critique qui pense ceux qui bénéficient du droit à accumuler comme un groupe 
homogène, une classe sociale unie par les mêmes intérêts économiques et, partant, les mêmes objectifs 
politiques“ (page 54).  
Pour critiques qu’elles soient, “ces analyses rompent pourtant avec la position matérialiste qui définit les 
détenteurs de capitaux par leur rapport social d’exploitation des propriétaires de leur seule force de 
travail, mais aussi par les rapports sociaux de concurrence existant entre eux.“ (page 55).  
Ces citations se suffisent à elles-mêmes pour souligner ce premier apport théorique.  
b) Invalider les analyses qui identifient l’UE aux intérêts de « la » finance et qui en tirent comme 
conclusion politico-stratégique le sécessionnisme  
Ensuite, et cela a une valeur politico-stratégique beaucoup plus immédiate que le point précédent, les 
auteurs démontrent qu’une analyse courante au sein de la gauche « critique » qui identifie l’UE aux 
intérêts de « la » finance ne tient pas empiriquement. Si « la » finance (et la City est une incarnation 
majeure de « la » finance) n’est pas unie dans son attitude vis-à-vis de l’UE, alors il est difficile 
d’identifier cette dernière à des intérêts homogènes du secteur financier.  
Le rôle déterminant des fractions les plus spéculatrices et les plus réactionnaires du secteur financier dans 
le projet du Brexit montre par ailleurs que “la sortie de l’Union européenne peut être mise au service d’un 
projet politique bien différent de celui de la gauche européenne“ (page 107).  
Car “le Brexit ne résulte pas d’une mobilisation massive des classes populaires. L’autoritarisme n’est pas 
une réaction, mais un projet, un programme et une offensive“ (page 124). 
Si les concepts jumeaux de première et seconde financiarisation permettent une généralisation théorique à 
partir du travail empirique sur le positionnement des sous-secteurs de la City, je ne suis en revanche pas 
convaincu par l’édifice théorique qui est bâti sur ces fondements ». 
Suivent une argumentation approfondie pour étayer cette critique puis l’expression d’un important 
désaccord sur les rapports R.-U. et UE en fonction des deux financiarisations. 
Malgré les réserves et désaccords, Christakis Georgiou termine en recommandant la lecture de l’ouvrage :  
« Plus encore : il faut souhaiter qu’il devienne un point de départ pour des études poussées sur la politique 
du capital et des contradictions qui traversent les capitalistes européens par des chercheurs francophones. 
De telles études sont très courantes aux États-Unis. En Europe, certains chercheurs néerlandais (les néo-
gramsciens d’Amsterdam) ont aussi produit des travaux de ce type. Ce serait bien qu’on leur emboîte le 
pas ».  

Notes :  
1) Selon moi, les risques que génère la « finance autoritaire » sont renforcés par ceux, très souvent 

systémiques, que crée depuis plusieurs années la « finance de l’ombre » (« shadow banking »), 
c’est-à-dire celle qu’assurent les institutions financières qui distribuent du crédit en dehors du 
système bancaire traditionnel, au moyen d’opérations peu ou pas régulées. 

2) Par un autre chemin, le pessimisme de l’ouvrage rejoint celui de Yuval Noah Harari dans le 
chapitre 11 de son ouvrage « 21 leçons pour le 21ème siècle » (Albin Michel, septembre 2018). 
Quelle convergence des analyses ! 
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3) Après le livre de François de Closets, « Toujours plus », publié en 1982, est paru le 4 mars 2021, 
sous la plume de Louis Maurin, chez Plon, « Encore plus ! Enquête sur ces privilégiés qui n’en ont 
jamais assez ». 
Comme l’écrit Louis Maurin, directeur de l’Observatoire des inégalités, « ce livre est né d’une 
indignation. Celle de voir la France des privilégiés continuer à en avoir “encore plus“ quand les 
classes populaires en ont “encore moins“. La France qui a davantage ne se résume pas à une 
poignée de riches, qu’elle désigne souvent d’elle-même de sa vindicte. Elle est beaucoup plus 
large : c’est la France des cadres supérieurs, des diplômés des bonnes écoles, dont une bonne 
partie vote à gauche. 
À une bourgeoisie économique traditionnelle s’ajoute une bourgeoisie intellectuelle, bien assise 
sur son diplôme. À l’autre bout de la hiérarchie sociale, la France qui en a encore moins ne se 
limite pas à la misère, aux mal-logés et aux sans-abri. C’est celle de tous ceux qui ont manqué la 
marche de l’école, n’ont pas obtenu le bon statut d’emploi et qui galèrent au quotidien. Une 
France d’employés, d’ouvriers, d’immigrés en partie. Souvent féminine. Entre les deux, les 
couches moyennes, habituées au progrès, voient leurs revenus stagner, et pour elles le freinage est 
brutal. France d’en haut, France d’en bas et France du milieu s’éloignent. (…) Ces catégories 
dominantes n’ont de cesse de mettre en avant de “nouvelles fractures“. Les discriminations selon 
l’origine, les inégalités entre les femmes et les hommes, entre les générations, ou selon les 
territoires, pour réelles qu’elles soient, fonctionnent comme des contre-feux, ce qui contribue à 
éloigner le débat de la fracture sociale. (…) De la même façon que, au nom de l’insécurité, on 
limite les libertés publiques, au nom de la flexibilité (donc l’insécurité sociale) on taille en pièces 
l’égalité. “Voulons-nous vraiment l’égalité ?“, s’interrogeait il y a quelques années Patrick 
Savidan. À qui se réfère ce “nous“ collectif ? À toute la population ? Au peuple des smicards, des 
classes moyennes fragilisées ? À une droite qui n’a jamais fait des inégalités sa préoccupation 
majeure ? C’est surtout au sein d’une partie de la bourgeoisie intellectuelle de gauche qui ne cesse 
de brandir l’égalité comme un étendard que l’hypocrisie est grande et à propos de laquelle on peut 
se demander si elle veut “vraiment“ l’égalité. Faites ce que je dis, pas ce que je fais. Ces 
catégories méprisent profondément le mode de vie « consumériste » des classes populaires et 
moyennes qui aspirent au confort matériel. Sur quoi débouchent ces tensions ? (…) La critique des 
inégalités implique de la passer au contrôle qualité : autant des outils que des analyses, au risque 
de tout devoir jeter, sinon. Le modèle social français demeure l’un des plus performants au 
monde. Toutes les enquêtes sur les valeurs montrent que les Français, dans leur immense majorité, 
ne considèrent pas les plus pauvres ou les étrangers comme les responsables de leurs difficultés. 
Le vote extrême est d’abord un vote de ras-le-bol généralisé. Un “dégagisme“ de citoyens qui ne 
supportent plus l’hypocrisie des discours et le mépris des catégories aisées. Si c’est être 
“populiste“ que de défendre ceux qui paient contre ceux qui engrangent, assumons le qualificatif. 
La mobilisation des Gilets jaunes puis plus récemment encore la crise du coronavirus, comme 
bien d’autres au fil de notre histoire, ont montré notre capacité de résistance collective. La France 
est très loin d’être convertie à l’individualisme et nous avons largement les moyens d’améliorer 
notre modèle social. Faute de direction globale, un très grand nombre de mobilisations 
s’organisent sur le terrain. Toute la question est de savoir qui saura, d’un point de vue politique, 
répondre aux attentes des classes populaires et moyennes. La France qui n’attend pas le grand soir 
mais plutôt qu’on lui donne des perspectives, en luttant contre l’insécurité sociale dont elle est 
victime et en répondant à des besoins concrets ». 
 
Le livre de Louis Maurin trouve un prolongement dans celui de Patrick Artus et Marie-Paule 
Virard « La dernière chance du capitalisme » (Odile Jacob, mai 2021) : pour ces auteurs, le 
capitalisme néolibéral est en sursis. « Perçu comme injuste et inégalitaire, il nourrit colère et 
rancœurs, faisant le lit des populismes. Circonstance aggravante, il se révèle inefficace en créant 
de moins en moins de croissance ». Il faut alors réformer le système capitaliste actuel de toute 
urgence : « Si l’on veut que le capitalisme se réforme vraiment, que le partage des revenus entre 
salaires et profits soit plus équitable, que les inégalités diminuent, que les bas salaires augmentent, 
que la pauvreté recule, que les délocalisations soient limitées, le levier d’endettement réduit, que 
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la transition écologique avance, que la cohésion sociale s’améliore, il est indispensable que les 
entreprises et leurs actionnaires acceptent une diminution du ROE ». 
 


